








RESTITUTION AUX DEUX PROPRIETAIRES RIVERAINS 

D’UNE PARCELLE NON CADASTREE SITUEE ENTRE LES  

RUES CHANOINE MURAT ET JOACHIM DU BELLAY 

 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la restitution, aux 

deux propriétaires riverains, d’une venelle non cadastrée au plan communal supposée relier les 

rues Chanoine Murat et Joachim du Bellay. 

 

Pour rappel, le centre-ville de Le Port est structuré autour de voies et venelles qui n’ont pas toutes 

pu être régularisées au niveau de la propriété foncière. Ainsi, quelques tronçons de voiries ouverts 

à la circulation publique sont la propriété de particuliers. En outre, certaines de ces voies ont été 

versées à tort dans le domaine de la Commune. 

 

Ainsi, sur le secteur de la rue Chanoine Murat, une venelle est matérialisée sur le plan cadastral 

entre les parcelles privées cadastrées section AH n°265 et AH n°257, afin de relier directement 

la rue Joachim du Bellay. 

 

Toutefois, le propriétaire de la parcelle AH n° 265 conteste l’existence de cette venelle, sur le 

plan juridique, et la propriété communale. Pour étayer sa position, il fournit un courrier du 6 mars 

1963 de la ville de Le Port autorisant l’ancien propriétaire riverain à « supprimer la ruelle bordant 

sa propriété, compte tenu de l’avis du service urbanisme ». Ce courrier de la Ville, daté de 1963, 

est joint en annexe. 

 

En outre, les recherches internes à la Mairie n’ont pas permis d’identifier ni titre de propriété 

communale, ni acte de classement de ladite venelle dans le domaine public routier de la 

Commune. Cette venelle n’est par ailleurs pas répertoriée par le Service de la Publicité Foncière 

(SPF) de La Réunion. 

 

Enfin, l’analyse des origines de propriété des parcelles AH n° 265 et AH n° 257, réalisée par le 

cabinet Laurent Pascal, géomètre-expert à Saint-Paul, indique qu’il n’existe pas dans les actes 

respectifs de ces deux propriétés un quelconque passage entre elles. Il conclut ainsi son expertise 

: « Il semble donc que ce passage « fantôme » ait été indiqué lors de la création du plan cadastral 

de 1980, a priori, sans base juridique [...] Les deux propriétés n’ont jamais été séparées par un 

passage (qui n’existe pas aujourd’hui, mis à part sur le plan cadastral)». 

 

En conclusion, cette venelle semble avoir été créée artificiellement par le service du Cadastre.  

 

Aussi et pour régulariser la situation de cette emprise, le service du Cadastre sollicite une 

délibération municipale reconnaissant que la venelle ne relève pas du domaine communal. Cette 

décision revêt un caractère purement technique. Elle permettra au service du Cadastre, sur  

réalisation par le géomètre-expert d’un document modificatif du parcellaire cadastral (DMPC), 

de réattribuer aux deux propriétaires riverains la propriété de l’emprise concernée. 

 

Il est demandé au conseil municipal : 

 

� de constater que ladite venelle n’est aucunement matérialisée sur le terrain ; 

 

� de dire que l’emprise non cadastrée identifiée au plan cadastral entre les propriétés 

bâties cadastrées AH n° 265 et AH n° 257 n’est pas la propriété de la commune de Le 

Port et n’a jamais fait l’objet d’un acte de classement dans son domaine public ; 

 



� de reconnaître par ailleurs, au vu de l’expertise foncière réalisée par le Cabinet Laurent 

Pascal en novembre 2021, que cette bande de terrain est la propriété des deux 

riverains ; 

 

� en conséquence, d’autoriser le service du Cadastre a attribué la propriété de l’emprise 

concernée aux deux propriétaires limitrophes, sur la base d’un document modificatif 

du parcellaire cadastral à venir ; 

 

� d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 
 

 

 

 

 

Pièces jointes : 

 

 - Plan de situation indicatif 

 - Courriers échangés 

 - Historique de propriété cadastrée AH 265 – Cabinet Laurent Pascal, Nov. 2021 

- Courrier du service du Cadastre sollicitant la délibération municipale relative à 

l’extraction de la venelle du domaine public. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affaire suivie par la Direction de l’Aménagement du Territoire  

 Service Foncier et Gestion du Patrimoine 



 

Annexe 1 : Plan de situation indicatif.  

 

 

 
 

 
  



Annexe 2 : Courriers échangés 

 

 
 

 

  



 
  



 
  



 



Annexe 3 : Historique de propriété cadastrée AH n°265, sise à Le Port 

                   Cabinet de géomètre-expert Laurent Pascal, Nov. 2021 

 

 
 



 
  



Annexe 4 : Courrier du service du Cadastre sollicitant la délibération municipale relative 

à l’extraction du domaine public. 

 

 


